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Fait  par  M.  JUGLAR  , Membre  du  DireBoire  du  Dépar- 
tement des  BaJJes  Alpes  , à V Ajfemblée  Adminifirative 
du  Département  dans  la  féance  du  10  Novembre* 


Messie.ur,s 


i’Assemblée  Nationale  s’occupe  de  l’établifTement 
d’ojn  nouveau  genre  d’impôt , & d’un  nouveau  mode  pour 
fa  perception. 

Ne  connoidant  pas  la  valeur  de  chaque  Département  ^ . 
rAffemblée  Nationale  ne  peut  pas  en  ce  moment  déter- 
miner la  cotte  part  de  l’impôt  que  chacun  d’eux  devra 
fupporter.  , 

: Une.  partie  de  l’impôt-  doit  |tre  levée  fur  les  revenu^ 
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fonciers , & une  autre  partie  fur  les  fèçultés  mobiliaires  Si 
fur  les  perfonnes^ 

La  partie  de  l’impôt  qui  doit  être  levée  fur  les  revenus 
fonciers,  doit  fe  faire  fur  une  portion  ou  quotité  de  ces 
revenus  qui  fera  déterminée,  & cette  quotité  fera  levée' 
également  fur  les  quatre- vingt i trois  Départements  du 

Royaume. 

.Si  la  levée  de  la  qiHitité  des  revenus  fonciers  fe  faifoît 
en  fruits  , elle  pourroit  fe  faire,  dès  Vannée  1791  , mais 
il  eft  déjà  décrété  qu^elle  fe  fera  en  argent , & dès  lors  il 
faudra  déterminer  qu’elle  eft  la  fomme  d’argent  équivalente 
à la  quotité  qui  fera  déterminée  du  revenu  en  nature  de 
chaque  propriété  foncière. 

Pour  fixer  la  fomme  d’argent  que  chaque  propriété 
devra  payer.  Il  faudra  un  temps  confidérable , & des  Mem- 
bres de  rAftêmhlée  Nationale  ont  écrit  au  Département 
qu’en  attendant  , il  eft  vraifemblable  que  chaque  Départe- 
ment payera  provifoirement  fà  portion  de  l’impôt  pour 
fexercice  de  1791,  dans  les  proportions  établies  jufqu’au- 
jourd’huî , avec  robfervation  qu’il  eft  probable  que  la  por- 
tion provifoire  qui  fera  payée  par  chaque  Département 
influera  beaucoup  à déterminer  celle  qu’il  fupportera  défii- 
nitivement. 

Votre  Direéloire  a d’abord  fenti.  Meilleurs  , le  danger 
dont  le  Département  paroît  menacé  de  Apporter  pour 
lannee  1791,  & peut-être  pour  un  plus  grand  nombre 
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d’années , contribtitioa  de  l’impôt , d’après' lés  bafès  exif- 
•tantes  de  la  contribution  établie  par  l’ancienne  Admiftra- 
tion  de  la  province. 

Le  taux  de  la  contribution  de  la  ci-devant  Provence 
étoit  exhorbitant  dans  l’ancien  régime  , 6t  n’avoit  aucune 
proportion  avec'  la  ftériiité  de  fon  fol  j mais  outre  la  fur- 
/ charge  commune  , une  furcharge  bien  plus  infuportable 
frappoit  en  particulier  les  Communautés  de  la  Haute-Pro- 
vence dont  notre  Département  eft  formé. 

Cette  vérité  n’eft  pas  coiiteftée  par  les  deux  autres  Dé- 
partements 5 elle  fut  reconnue  d’abof d après  Faffouagement 
de  172S  , & les  AlTemblées  générales  de  la  Province  l’ont; 
reconnue  toutes  les  fois  que  l’occalion  s’en  eft  préfentée. 
Elles  cher  choient  à réparer  cette  fürcharge  par  une  impo- 
fition  particulière  én  faveur  des  Communautés  de  la  Haute- 
Provence  dont  le  produit  étoit  doublé  par  le  Roi , mais 
dont  l’infuiîifance  étoit  reconnue.  Elles  avoient  délibéré 
plufîeurs  fois  un  nouvel  affouagement , & les  Etats  qui 
avoient  fuc-cédé  à ces  AfTembiées  , pénétrés  de  la  même 
vérité  , le  délibérèrent' de  nouveau  en  l’année  1787. 

Ni  les'  AlTemblées  de  la  Province  , ni  les  Etats , n’avoient 
pas  d’autre  moyen  alors , pour  réparer  la  léfion  de  la 
Haute-Provence  dans  la  répartition  de  l’impôt , que  le 
réalfouagement  5 dont  la  néceffité  étoit  bien  fentie  & bien 
prouvée  ; & on  ne  l’avoit  tant  différé  que  parce  qu’on  en 
redoutoit  la  dépenfc, 
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L’encadaftremeiît  des  revenus  féodaux  5c  du  produit  des 
dîmes , nous  a procuré  fans  frais  , comme  fans  réplique  la 
connoiffance  du  taux  de  notre  furcharge  qu’on  croyoit  ne 
pouvoir  acquérir  qué  par  un  nouvel  affouagement , & par 
conféquent  avec  beaucoup  de  dépenfe. 

Dans  toutes  les  Communautés  il  a été  encadafiré  des 
droits  de  lods  , des  penfîons  féodales  , des  tafques  , des 
. cenfes  féodales  en  argent , ou  des  dîmes  affermées  en  ar- 
gent. Dans  toutes , les  experts  ont  encadaftré  quelque  article 
de  revenu  en  argent , fe  montant  à une  fomme  déterminée  , 
Si  ont  dit^  par  exemple  j penfion  féodale  , cenfe  ou  dîme  ^ 
du  produit  annuel  de  looo  livres  allivré  4000  livres.  Si  la 
Communauté  dans  le  cadaftre  de  laquelle  cette  fomme  eft 
alhvree  à impofé  un  fol  par  livre  ; ces  1000  liv.  Appor- 
teront 200  liv.  de  taille  qui  font  le  cinquième  des  1000  1. 
encadaftrees  , & fi  ces  mille  livres  de  revenu  payent  le  cin- 
quième de  leur  valeur  , certainement  tous  les  autres  biens 
du  même  terroir  payent  auflî  le  cinquième  de  leurs  fruits  ; 
parce^  que  les  mille  livres  encadaftrées  ont  été  eftimées  & 
allivrées  d’après  la  même  mette,  & dans  les  mêmes  pro- 
portions de  mille  autres  livres  du  revenu  net  des  autres 
biens  du  terroir. 

En  faifant  le  reievë  des  articles  en  argent  qui  ont  été 
encadaftres  dans  toutes  les  Communautés  des  trois  Dépar- 
tements , on  trouvera  donc  la  quotité  des  impofitions  qu’eUes 

rénarfV™'^  towcs , & par  là  les  dilproportions  de  l’ancienne 
répartition. 
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Votre  Diredoire , Meffieurs , convaincu  de  la  fûreté  de 
cette  donnée , a crû  ne  devoir  pas  différer  un  inftant  de  la 
mettre  a profit , & m’a  fait  l’honneur  de  me  députer  pour 
faire  ce  relevé,  à l’effet  de  pouvoir  prouver  la  quotité  de 
contribution  qu’un  revenu  égal  fupporte  dans  chacun  des 
trois  Départements. 

Un  double  motif  rend  néceffaire  de  prouver  rinjufiice  de 
l’ancienne  répartition , c’eft  la  fixation  de  la  portion  des 
dettes  de  la  province  qui  doit  être  fupportée  par  chaque 
Département , qui  né  pouvant  avoir  pour  bafe  l’affouage- 
ment  aduel  a rendu  indilpenfable  la  recherche  d’une  bafe  de 
r répartition  plus  jufte  & plus  fûre.'*  ' 

Ces  recherches  n’ont  pas  pu  être  complettes , parce  que 
tous  les  encadaftremens  ne  font  pas  encore  faits,  que  tous 
ceux  qui  ont  été  fait.,  n’ônt  pas  encore  été  envoyés  , 8c 
qu’il  n’a  pas  été  pofïible  de  favoir  l’impofition  de  plufieurs 
Communautés  de  l’année  1789.  Le  défaut  de  cette  con- 
noiffance  auroit  rendu  inutile  le  relevé  du  droit  encadaftré 
puifqu’on  ne  peut  pas  favoir  la  quotité  de  la  taille  que  fup- 
porte la  fomme  encadaflrée  fans  connoître  l’impofition. 

Le  relevé  embraflè  deux  cent  quarante>une  Communautés, 
8c  a été  fait  fur  dix  tableaux  dans  lequel  on  trouve  le  nom 
de  la  Communauté , où  fe  trouve  l’article  encadaftré.  Le 
nom  du  propriétaire  fur  la  cotte  duquel  il  . a été  mis.  La  dé- 
nomination du  droit  encadaftré , le  montant  effedif  de  ce 
droit , fon  allivrement , l’impofition  de  la  Communauté , le 


montant  de  l’impofition  fur  l’article  «r  4, 

:ame  re.aûve.ent  à la  fo.a.e  encadaftr.e 

Les  9 5 Communautés  du  Département  des  Baffes^ 
dans  lefquelles  ce  relevé  à pu  être  fait  font  dans  qua^e 
t^leaux , & calcul  fmt  de  la  quotité  de  contribution  que 
chaque  article  encadaftré  paye,  le  réfultat  de  chaque  tableau 
en  terme  moyen , donne  h preuve  que  les  droits  encadaftrés’ 
payent  un  dans  l’autre  le  cinquième  de  leur  produit.  Les 
quatre  tableaux  prouvent  par  conféquent  que  les  9,  Corn 

munauté,  payent  toutes , en  terme  moyen  , le  cinquième 

de  leurs  fruits.  ^ 

Parmi  ces  Communautés  trois  s’impofent  en  fruits  au 
terme  moyen  cfun  douzième. 

Il  faudra  encore  cinq  ou  fix  tableaux  pour  la  colleélion 
entière  des  Communautés  de  notre  Département  ; mais  B 
par  le  calcul  des  quatre  qui  font  déjà  remplis  , le  réfultat 
de  chacun  des  quatre  eft  que  les  Communautés  qui  y font 
compnfes  payent  le  cinquième  de  leur  revenu , ces  Commu- 
nautés n’ayant  pu  être  choilîes , puifque  le  relevé  comprend 
toutes  celles  des  cinq  Dhirifts  qu’il  a été  poffible  d’y  corn 

prendre  en  l’état , il  eft  évident  que  les  tableaux  qui  relient 
a faire  donneront  le  même  réfultat. 

Le  relevé  des  106  Communautés  dti' Département  du 
Var  remplit  aufli  quatre  tableaux.  Parmi  ces  , 06  Commu- 
nautés , 57  s’impofent  en  fruits  ,les  69  reliantes  s’impofent 

en  argent,  & la  quotité  réfultante  des  tableaux  eft  portée 
en  terme  moyen  a environ  le  8e.  du  revenu. 
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Le  terme mùyen  des  3 7 qui  s’impofenten  fruits  eft  le  t 8 e. 

Le  relevé  des  Communautés  du  Département  des  Bou- 
ches du  Rhône  eft  moindre  que  les  deux  autres  , parce  que 
le  DireÛoire  de  ce  Département  avoit  fait  l’envoi  à chacun 
de  fes  fîx  Diflriâs'  des  rapports  d’eneadaftrement  des  Com- 
munautés de  leur  arrondilTemens  refpedifs. 

Je  n’ai  donc  pu  faire  des  recherches  que  dans  les  rap- 
ports des  Communautés  du  Diftrid  d’Aix  qui  m’ont  été 
confiés  par  MM.  les  Adminiftrateurs  qui  le  campofent , ce 
relevé  comprrad  quarante-deux  Communautés , parmi  lef- 
quelles  une  feule  s’impofe  en  fruits  à raifon  d’un  40e. 

Le  réfuitat  du  tableau  pour  celles  qui  s’impofent  en  ar- 
gent eft  la  quotité  du  huitième  en  terme  moyen  ^ comme 
celles  du  Département  du  Var. 

Il  réfulte  de  l’opération  en  général  que  les  împofîtions 
en  argent  dans  les  Communautés  des  Département  du  Var 
& des  Bouches  du  Rhône  emportent  le  huitième  du  revenu 
& que  les  impofitions  en  argent  dans  les  Communautés  de 
notre  Département  emportent  le  cinquième. 

Que  les  impofitions  en  fruits  des  deux  autres  Départemens 
emportent  le  i8e.  & qu’elles  emportent  dans  le  notre  le 
12.  Mais  comme  ü n’y  a point  de  proportion  entre  le 
nombre  de  trois  Communautés  qui  s’impofent  en  fruits  dans 
notre  Département  & celui  de  trente-fept  qui  s’impofent  en 
fruits  dans  les  deux  autres , on  ne  peut  pas  les  adopter  pdur 
bafe , & en  confondant  5c  accumulant  cette  quotité  avec: 


celles  réâiltaintes  de^rhnpofitiôn  en  argent  il  en  rélùlteroit 
gu  en  terme  moyen  la  quotité  payée  par  » les  deux  autres 
Departements  foit  en  argent  foit  en  fruit  feroit  au  deflus 
du  dixième  ^ & celle  de  notrfi^Département  refteroit  au  cin- 
quième avec  une  légère  fraélion  en  fus.  ' ; ; ; ' .. 

Tel  eft,  Meilleurs , le  réfultat  de  cinq  jours  de  travail 
que  j’ai  employé  à vous  procurer  cet  apperçu.  Le  relevé 
que  j’ai  fait  fur  une  partie  des  Communautés  fera  fait  fuï 
toutes  par  les  fix  ComraifTaires  des  trois  Départements  & 
leur  [donnera  une  bafe  fûre  pour  la  répartition  provifoire , 
ou  definitive  de  l’impôt , & pour  la  répartition  des  dettes 
communes  , s’il  en  refte , ee  que  nous  n’avons  pourtant  pas 
lieu  de  préfumer , après  que  la  nation  aura  compenfé  aux 
trois  Departements  le  prix  de  l’abonnement  des  odîces 
fifcaux  que  le  pays  avoit  payé  au  gouvernement. 

La  juftice  de  cette  bafe  eft  démontrée  , en  même  temps, 
qu’il  eft  démontré  , & convenu  que  la  bafe  de  Taneiej^  -■ 
affouagement  feroit  une  donnée  fauffe  & injufle. 

J’ai  eu  l’honneur  d’en  conférer  avec  trois  de  Mefîieurs 
les  Commifîaires  des  deux  autres  Départements  , & 
avec  quelques  uns  de  Mefîieurs  les  Adminiftrateurs  , qui 
font  convenus  de  la  juftice  dç  notre  bafe , parce  qu’ils  veulent 
comme  nous  que  les  contributions  fbient  loyalement  payées 
avec  une  jufte  proportion.  : 


'MM.  les  Commifîaires  auront  encore  une  opération  à 
faire  pour  fixer  la  q[uotite  des  dettes  j & des  impofitions  que 
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chaque  Département  devra  fupporter.  Ce  fera  de  connoîtvç 
la  valeur  totale  des  biens  privilégiés  qui  ont  été  encadaftrés 
dans  chaque  Département. 

Il  eft  déjà  notoire  qu’il  j a , proportion  gardée  , plus  de 
bfêns  ci-devant  privilégiés  , dans  les  deux  autres  Dépar- 
temens,  que  dans  le  notre.  Et  leur  encadaftrement  donnera 
facilement  les  moyens  de  connoître  le  montant  de  leur 
valeur  j dès  qu’il  fera  prouvé  que  la  maffe  des  biens  privi- 
légiés eft  plus  confidérable  dans  les  deux  autres  Départe - 
mens  proportionnellement  à leur  valeur  , & à la  valeur  du 
notre  , les  charges  & les  dettes  feront  auffi  réparties  eu 
égard  à la  même  proportion. 

Je  ne  parle  pas  de  tous  les  autres  motifs  qui  doivent 
entrer  en  compte  dans  la  répartition  à faire  avec  les  deux 
autres  Départerhens  , eu  égard  à notre  localité,  tels  que  la 
défaveur  du  climat  , le  déplacement  des  terres  , la  multi- 
tude & la  rapidité  des  rivières  & des  torrens  , la  néceffité 
de  leur  entretien  , le  défaut  prefqu’abfolu  des  routes  , & 
la  cherté  de  leur  entretien  , vu  la  localité  de  leur  emplace- 
ment à travers  les  montagnes , l’éloignement  du  commerce 
maritime,  le  défaut  de  commerce  intérieur  , l’appauvrillè- 
ment  aftuel  du  Département , & le  manque  de  numéraire 
occafîonnés  par  une  trop  longue  & trop  péfante  furcharge 
de  fes  contributions.  Je  me  dilpenfe  de  tout  détail  à cet 
égard , parce  qu’il  n’entre  pas  dans  le  fujet  de  ma  commiffion. 

Vos  Comtnifl^ires , Meffieur§  ? s’occuperont  de  tous  ces 
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bfcjets.  îls  favent  que  vos  intentions  font  fuftes  ^ que  vour 
entendez  que  le  Département  fupporte  une  portion  des 
charges  proportionnelle  à fa  valeur  & à fes  facultés.  Ils  fe 
livreront  aux  arides  travaux  de  leur  commiffion  avec  le 
zèle  5 les  lumières  & l’aüivité  qui  leur  ont  mérité  votre 
confiance  , ils  s’y  livreront  avec  l’efprit  d’équité , de  fran- 
ehife  & de  loyauté  qui  leur  eft  propre  , & que  la  connoif- 
fance  cfes  difpofitions  que  vous  avez  manifefté  , leur  per- 
mettra de  développer.  Ils  trouveront  le  même  zèle  , les 
mêmes  lumières  & la  même  loyauté  à MM.  les  Commif- 
faires  des  deux  autres  Départemens.  Une  jufte  proportion, 
fera  établie  , &,  notre  Département  aura  enfin  obtenu  là>. 
juffice  qui  lui  étoit  due , & après  laquelle  fes  habitans  fou.- 
piroient  depuis  fi  long-temps.. 


pc  l’Imprimerie  de  J;,  Guichard-  fils , Imprimeur  du- 
1 Département  dès  Bafifes  Alpes  y à Digne  1790» 


